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POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil économique et social ( chap. VI 
et VII) [A/3154, AjC.3jL.598/Rev.l, AjC.3/ 
L.600] (fin) 

PROJET DE RÉSOLUTION RELATIF À LA COOPÉRATION 

INTERNATIONALE DANS LES DOMAINES DE LA CULTURE 
ET DE LA SCIENCE (AjC.3jL.598jREv.1) [fin] 

1. Répondant à une observation faite par la délégation 
de la RSS d'Ukraine à la 759ème séance, NI. CURRIE 
(Canada) souligne que son gouvernement encourage les 
échanges organisés à des fins véritablement culturelles. 
Cependant, l'invitation adressée à des écrivains de la 
République socialiste soviétique d'Ukraine émanait d'un 
groupe restreint, à tendances communistes, dont les 
vues ne représentent ni l'opinion de l'ensemble du pays 
ni celle des Canadiens d'origine ukrainienne. Les rai­
sons de cette invitation étaient politiques plutôt que 
culturelles. En encourageant des visites qui auraient 
pour effet de heurter les sentiments profonds d'un grand 
nombre de Canadiens, on ne servirait nullement la cause 
de la coopération internationale. 

2. M. TSURUOKA (Japon) appuiera le projet de 
résolution de la Tchécoslovaquie (AJC.3JL.S98/ 
Rev.l). Il estime en effet que les valeurs culturelles 
représentent un patrimoine commun à toute l'humanité 
et qu'aucun pays n'a le droit de les monopoliser; elles 
doivent donc faire l'objet d'échanges internationaux. 
Elles ont d'autre part un caractère objectif et les pays 
qui leur attribuent l'importance qu'elles méritent ne 
profiteront pas des échanges culturels pour se livrer à 
une propagande qui compromettrait le prestige même de 
ces valeurs. 

3. Contrairement à l'opinion exprimée par le repré­
sentant de la Grèce, la délégation japonaise ne pense 
pas qu'une distinction entre les valeurs culturelles de 
l'Orient et de l'Occident soit artificielle ou puisse prêter 
à équivoque. Elle ne voit donc pas d'objection au main­
tien du troisième considérant du projet de résolution. 

4. M. ETEZADY (Iran) déclare que son gouverne­
ment s'intéresse vivement à toutes les formes de dé­
veloppement communautaire et ne ménage aucun effort 
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pour élever le niveau de vie de la population iranienne. 
Plusieurs mesures d'ordre pratique ont déjà été prises 
dans ce domaine. Un grand nombre de terres ont été 
distribuées. On a également mis au point un plan de 
crédit agricole de sept ans en vertu duquel des prêts à 
long terme et à faible intérêt sont consentis aux per­
sonnes qui se proposent de participer d'une manière ou 
d'une autre au développement communautaire. D'autre 
part, les collectivités bénéficient d'avis d'experts qui les 
guident utilement dans leurs travaux. Le gouvernement 
et les entreprises privées procèdent constamment à des 
échanges de vues fructueux qui permettent d'élargir le 
champ d'action des programmes. On a créé à 35 milles 
de la capitale le village expérimental de :Mamzan et on 
envisage d'en créer d'autres avec l'aide d'entreprises 
privées. Le gouvernement, qui s'efforce d'éveiller l'in­
térêt de la population pour l'aménagement des collec­
tivités et de la rendre consciente de la part qu'elle peut 
prendre à l'amélioration de ses conditions d'existence, 
a élaboré de vastes projets de développement commu­
nautaire; il encourage l'exécution des programmes d'as­
sistance technique ainsi que l'action des entreprises pri­
vées dans ce domaine. 
S. La délégation iranienne a voté pour le projet de 
résolution des sept puissances (A/C.3JL.S99/Rev.1), 
mais elle n'a pu appuyer l'amendement syrien (A/C.3/ 
L.603) à l'alinéa e du paragraphe 4, car ses termes 
auraient laissé entendre que l'Organisation des Nations 
Unies cherchait à imposer l'idée du développement 
communautaire à certains Etats. 
6. ~L Etezady appuie sans réserve le projet de réso­
lution de la Tchécoslovaquie (AJC.3JL.598JRev.1). 

7. l\111e BERNARDINO (République Dominicaine) 
votera pour le projet revisé de la Tchécoslovaquie, qui 
contribuera à resserrer les liens culturels et scienti­
fiques entre les Etats. 
8. ~1. PETRZELKA (Tchécoslovaquie) remercie les 
délégations qui se sont prononcées en faveur du projet 
de résolution tchécoslovaque ( AJC.3/L.S98JRev.l). Il 
lui a été facile d'accepter les amendements proposés 
parce qu'ils ne modifiaient en rien l'idée qui est à la 
base de son projet. 
9. l\1. KRISPIS (Grèce) demande un vote séparé sur 
le troisième considérant. 

10. Le PRESIDENT met aux voix le troisième con­
sidérant du projet de résolution (AJC.3JL.S98/Rev.l) 
présenté par la Tchécoslovaquie. 

Par 52 voix· contre zéro, avec 4 abstentions) le troi­
sième considérant est adopté. 

11. Le PRESIDENT met aux voix l'ensemble du 
projet de résolution revisé (A/C.3/L.S98/Rev.l). 

Par 54 voi.x contre zéro, avec 2 abstentions, l' ensem­
ble du projet de résolution est adopté. 

12. l\1. KRISPIS (Grèce) s'est abstenu lors du vote 
sur le troisième considérant parce qu'il n'existe pas de 
critère généralement accepté qui permette de distinguer 
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les valeurs culturelles de l'Orient de celles de l'Occi­
dent; en faisant allusion à une différence entre les unes 
et les autres, on risque de créer des difficultés pour la 
mise en œuvre du projet de résolution. 

13. M. PONCE (Equateur) s'associe aux remarques 
du représentant de la Grèce et ajoute que, sans le troi­
sième considérant, le texte du projet de résolution cor­
respondrait mieux à la compétence de l'Assemblée géné­
rale ; en effet, ce considérant vise plutôt les activités 
de l'Organisation des Nations Unies pour la science et 
la culture. ~1. Ponce a voté pour l'ensemble du projet, 
qu'il juge satisfaisant. 
14. Mme AFNAN (Irak) a voté pour le projet de 
résolution tchécoslovaque, qui répond au désir des peu­
ples du monde entier de coopérer plus étroitement. Elle 
n'insistera pas pour que la Commission étudie la sug­
gestion faite par sa délégation à la séance précédente. 

15. M. BRENA (Uruguay) Mme GERLEIN DE 
FONNEGRA (Colombie), M. AGOLLI (Albanie), 
M. BAHADUR (Népal) et :M. TALAAT (Egypte), 
absents lors du vote, demandent que leurs délégations 
soient considérées comme ayant voté en faveur du pro­
jet tchécoslovaque. 

16. Mme BILAI (République socialiste soviétique 
d'Ukraine) désirerait que la délégation ukrainienne soit 
comptée parmi celles qui ont voté pour le texte tchéco­
slovaque. Elle estime, contrairement à l'opinion de la 
délégation canadienne, .!]Ue la visite d'un groupe ukrai­
nien au Canada à l'occasion du centenaire d'Ivan Franko 
aurait eu un caractère purement culturel. 

17. :NI. 1\iUFTI (Syrie) demande que la délégation 
syrienne soit considérée comme ayant voté pour le pro­
jet de résolution tchécoslovaque. Il souhaite que les 
bienfaits de la coopération culturelle internationale 
s'étendent également au domaine de la production ciné­
matographique et que l'on parvienne à mettre un terme 
aux campagnes calomnieuses dont certaines cultures et 
certains modes de vie sont la cible. Il serait possible 
d'arriver à un tel résultat sans mettre en péril la liberté 
d'expression dans le domaine artistique. On ne devrait 
ménager aucun effort à cette fin. 
18. 1\L ARKADEV (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) répond aux observations formulées 
à la 758ème séance par les délégations du Royaume-Uni 
et des Etats-Unis d'Amérique. Il tient à préciser qu'il 
n'a accusé personne et s'en est tenu aux faits. Il espère 
que le ralentissement actuel des échanges culturels entre 
le Royaume-Uni et l'Union soviétique n'est que tempo­
raire. Cependant, contrairement à l'assertion du repré­
sentant du Royaume-Uni, il considère que l'arrêt des 
relations en question est imputable non pas aux événe­
ments de Hongrie, mais au fait que le Royaume-Uni se 
préparait à l'époque à entreprendre une action dans 
d'autres régions du monde. 

19. En ce qui concerne la remarque du représentant 
des Etats-Unis, M. Arkadev ne pense pas que l'attitude 
adoptée par sa délégation en la matière ait été néga­
tive. La délégation de l'Union soviétique a, au con­
traire, fait preuve d'un esprit particulièrement construc­
tif en insistant sur la nécessité de supprimer les obsta­
cles qui entravent les échanges culturels entre les pays. 

20. M. SCOTT FOX (Royaume-Uni), répondant au 
représentant de l'URSS, cite des passages d'une lettre 
(parue dans le Times du 22 janvier 1957) envoyée par 
le président du Soviet Relations Committee du British 
Council en réponse à la lettre mentionnée par le repré­
sentant de l'URSS dans une intervention précédente. 

La lettre en question indique clairement pour quelles 
raisons l'action de l'Union soviétique en Hongrie a nui 
aux échanges culturels entre le Royaume-Uni et 
l'URSS. Des échanges véritables ne sont possibles, du 
côté britannique,. que si l'opinion fait preuve d'une cer­
taine bonne volonté à l'égard de l'Uni on soviétique. Or, 
à la suite des événements de Hongrie, qui ont vivement 
ému le peuple britannique, cette bonne volonté fait mo­
mentanément défaut. Du reste, il n'est que juste de rap­
peler -la lettre publiée par le Times l'indique suffisam­
ment- que certains obstacles ont été rencontrés dans ce 
domaine qui ont toujours été élevés du côté soviétique, 
en ce qui concerne les échanges touristiques par exemple. 

21. Le représentant du Royaume-Uni estime dépour­
vues de tout fondement les allégations selon lesquelles 
les échanges culturels entre les deux pays auraient été 
interrompus parce que le Royaume-Uni se préparait à 
entreprendre une action dans une certaine région du 
monde. 
22. M. GREENBAUlVI (Etats-Unis d'Amérique) 
souhaite que la déclaration du représentant de l'URSS 
traduise un changement d'attitude de la part du Gou­
vernement soviétique .. L'échange des idées, des infor­
mations et des hommes contribue, en effet, à réduire la 
tension internationale et doit être favorisé au maximum. 
De ce point de vue, le projet de résolution que la Troi­
sième Commission vient d'adopter, sur la proposition de 
la Tchécoslovaquie, présente un caractère constructif 
et la délégation des Etats-Unis a été heureuse de voter 
en sa faveur. 

23. lVL BAROODY (Arabie Saoudite) demande 
qu'un compte rendu très complet des débats relatifs à 
la question du droit, pour l'Afghanistan, de produire de 
l'opium en vue de l'exportation figure dans le rapport 
de la Troisième Commission sur le point 12 de l'ordre 
du jour, et souhaiterait que ce compte rendu soit trans­
mis au Conseil économique et social et à la Commission 
des stupéfiants. 

24. ~~I. P AZH\ V AK (Afghanistan) remercie les délé­
gations qui ont manifesté leur sympathie à l'égard de 
l'Afghanistan et se sont déclarées favorables à sa re­
quête. Il exprime l'espoir que le Conseil économique et 
social et la Commission des stupéfiants examineront au 
fond la demande afghane. Si aucune décision satisfai­
sante n'était prise, la délégation de 1' Afghanistan se 
réserverait le droit de revenir ultérieurement sur la 
question. 
25. M. CURRIE (Canada) considère que, si le rap­
port de la Troisième Commission fait état des obser­
vations favorables à la requête de l'Afghanistan, il doit 
également mentionner les opinions contraires. La délé­
gation canadienne se voit donc obligée de préciser ses 
vues quant au fond de la question. Elle estime qu'en 
inscrivant l'Afghanistan sur la liste des pays autorisés 
à produire de l'opium en vue de l'exportation, on ren­
drait plus difficile le contrôle international de l'opium, 
alors que la production mondiale et les stocks de cette 
drogue dépassent déjà les besoins légitimes de la science 
et de la médecine. 

26. Pour M. P AZHW AK (Afghanistan), il va de soi 
que toutes les observations faites à propos de la requête 
afghane figureront dans le rapport, qu'elles soient ou 
non favorables à l'Afghanistan; il souhaiterait que soit 
précisé dans le rapport, pour chaque observation, le 
nom de la délégation qui l'a formulée. 

2i. Mme QUAN (Guatemala), rapporteur, indique 
que le rapport fera état de toutes les remarques ayant 
trait à la requête de l'Afghanistan. 
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28. NI. P AZHW AK (Afghanistan), auquel s'asso­
cient M. BEAUFORT (Pays-Bas), M. GREEN­
BAUM et :Nfme LORD (Etats-Unis ?':\n;érique)~ 
1v1lle BERNARDINO (République Domtmcame), qm 
parle aussi au nom des délégations de la Colombte,. du 
Costa-Rica et de Cuba, Mlle RADIC (Yougoslavie), 
l\L BRILLANTES (Philippines), M. BRATANOV 
(Bulgarie), M. LIMA (Salvador~, Mme MARZUKI 
(Indonésie), M. :MACCHIA (Italie), M. BAROOJ:?Y 
(Arabie Saoudite), ~me LEIVO-L:f\RS?ON (r:m­
lande) qui parle aussi au nom des delegatiOns de 1 Is­
lande, 'du Danemark, de la Suède et de la Norvège, 
M. l\1UFTI (Syrie), M. YAGI (Soudan), M. 
MAHMUD (Ceylan), qui parle au nom d~s pays du 
Commonwealth, l\L CHA UDHURI (Pakistan), M. 
TSURUOKA (Japon), Mme SHOHAM-SHARON 
(Israël), M. ARKADEV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques), M. ETEZADY (Iran), M. 
MEZINCESCU (Roumanie), l\fme GARDINER 
(Libéria), JYime KOW~LIKOW~ (Pologne), ,~· 
BRENA (UruguaY.), qm pari; .aussi au !l?m de~ dele­
gations de l' Argentme, du ~restl, du ~htli, de 1 Equa­
teur, du Honduras, du Mexique, du Perou et du Vene­
zuela M. KALIAN (Yémen), Mme NOVIKOVA 
(République socialiste soviétique de Biélorussie), M. 
SAGAZ (Espagne), M. PETRZELKf\ (Tchécoslo­
vaquie), M. AMA TY :\~UL (~~atland;), ~me 
BILAI (République soctahste sovtettque d Ukrame), 
:M. TALÀAT (Egypte), M. ASIROGLU (Turquie), 
M. BAHADUR (Népal), M. HAUCK (France), M. 
:MARTINS DE CARVALHO (Portugal), Mme 
AFNAN (Irak) et M. AGOLLI (Albanie), ren? 
hommage aux qualités exceptionnelles dont ~e Prési­
dent le Vice-Président et le Rapporteur ont fatt preuve 
au c~urs des débats et remercie de leur collaboration les 
fonctionnaires du Secrétariat. 

29. Mme OUAN (Guatemala), rapporteur, s'associe 
à l'hommagë rendu au Président et au Vice-Président, 
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dont l'habileté et le tact ont contribué à assurer le 
succès des travaux de la Troisième Commission. Elle 
tient également à féliciter tous les fonction,naires du 
Secrétariat de leur compétence et de leur devouement 
et se déclare très sensible aux paroles flatteuses que les 
membres de la Commission ont bien voulu lui adresser. 
30. Le Président s'associe lui aussi aux éloge~ dé­
cernés au Vice-Président et au Rapporteur, qm ont 
tant contribué à la bonne marche des travaux, ainsi 
qu'aux remerciements adressés à to~s ,les fo~cti~nnaires 
du Secrétariat, dont le concours a ete parttcuherement 
précieux. Il sait gré aux membre~. de Id: Troisième ~am­
mission des paroles flatteuses qu tls lm ont adressees et 
les remercie d'avoir tout fait pour lui faciliter sa tâche 
de Président. 
31. Il se plaît à constater que la Troisième Commis­
sion a apporté à ses travaux, que tout le monde s'ac­
corde à considérer comme très délicats, beaucoup d'as­
siduité et d'enthousiasme. L'élaboration ou la mise au 
point de certains articles des projets de pactes inter­
nationaux relatifs aux droits de l'homme n'a pas été 
facile pour une commission qui compte 80 membres. 
L'élaboration de textes, dans des organes composés d'un 
très grand nombre de membres, pose d'ailleurs un pro­
blème qui mérite réflexion et pourrait amener à en­
visager certains aménagements des méthodes de travail 
de l'Assemblée générale et de ses commissions. La 
Commission a dû procéder avec beaucoup de prudence 
lors de l'examen des projets de pactes, car ces instru­
ments mettent en jeu des questions de progrès social 
qui ne préoccupent que depuis peu bien des régions du 
monde. Même s'il faut éventuellement remanier encore 
certains des articles mis au point, la Commission n'en 
a pas moins fait œuvre très utile. Le jour où les pactes 
entreront en vigueur, l'Organisation des Nations Unies 
et plus particulièrement la Troisième Commission pour­
ront se féliciter d'avoir accompli une œuvre de première 
(}'randeur, qui fera date dans l'histoire du progrès social, 
humanitaire et culturel du monde. 

La séance est levée à 13 h. 30. 
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SYRIE 
librairie Universelle, Domas. 
TCHECOSLOVAQUIE 
Ceskoslovensky Spisovatel, Narodnl Trrdo 
9, Praha 1. 

THAILANDE 
Promuan Mit Ltd., 55 Chakrawot Road, 
Wat Tuk, Bangkok. 

TURQUIE 
Librairie Hachette; .469 btlklal Caddesi, 
Beyoglu, Istanbul. 
UNION SUD-AFRICAINE 
Van Schaik's Bookstore (Pty.}, Ltd., Box 
724, Pretoria. 

URUGUAY 
Representaci6n de Editoriales, Prof. H. 
D'Elia, Av. 18 de Julio 1333, Mont .. 
video. 

VENEZUELA 
libreria del Este, Av. Miranda, No. 52, 
Edf. Golipéan, Coracas. 
VIET .. NAM 
Papeterie-Librairie Nouvelle, Albert Por• 
tail, Boîte Postale 283, Saigon. 

YOUGOSLAVIE 
Cankarjeva Zalozba, ljubljana, Slovenio. 
Onavno Preduzece, Jugo1lovensko 
Knjiga, Terazije 27/11, Beograd. 

(56Fl) 

tes eQmm!JncleJ ef clemoncles cie renseignements émanant cie pays oli il n'existe pos encore cie cléposifaires peu"Wtnt être 
oclNJ$stes (, lo Section cles ventes et cie la distribution, Orgonisotion des Nations Unies, New-Y orle (Etats-Unis d'Amérique), 
ou Ô lo Séction der ventes, Organisation des Nations Unies, Palais des Notions, Genève (Suiue). 
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